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Texte de la question

M. Philippe Folliot attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le devenir de la brigade de proximité de
gendarmerie de Brassac. La brigade de proximité de gendarmerie de Brassac, dans le Tarn, est importante pour
la sécurité de la population et du territoire. Cependant, compte tenu des moyens immobiliers mis en œuvre et,
au regard des crédits utilisés pour la rénovation des locaux, une éventuelle fermeture de cette brigade ne serait
pas comprise et poserait de nombreux problèmes. En effet, la fermeture de cette gendarmerie, disposant
d'infrastructures immobilières de qualité, ne fait aujourd'hui pas sens quand d'autres brigades sont en situation
difficile voire critique. De plus, ce serait un nouveau coup dur porté aux territoires ruraux et à une population de
plus en plus fragile et isolée qui doivent déjà faire face à un déficit de services de proximité. Ainsi, au regard de
l'inquiétude sécuritaire de nos concitoyens, il souhaite connaître sa position à ce sujet et savoir ce que le
Gouvernement entend faire pour assurer le maintien et la pérennité de la brigade de Brassac, qui bénéficie d'un
ensemble immobilier récent et de qualité au service de la population.

Texte de la réponse

Le dispositif territorial de la gendarmerie nationale s'adapte naturellement aux évolutions de son environnement
et les ajustements réalisés après une concertation avec les élus locaux ont pour principal objectif d'améliorer
l'efficacité opérationnelle des unités. La direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN) mène
actuellement une réflexion visant à renforcer les liens qu'entretiennent nos concitoyens avec leurs gendarmes
en préservant, autant que faire se peut, le maillage territorial consubstantiel à l'organisation de la gendarmerie
nationale. La dissolution des brigades de Montredon-Labessonié dont la caserne date de 1964, Valence-
d'Albigeois (caserne de 1969 réhabilitée en 2013), Brassac (1973), Vabre (1969), Roquecourbe (1973 pour
partie et 1992), Réalmont (1971) et Villefranche-d'Albigeois (1964) n'est, à ce stade, pas envisagée. En
revanche, le groupement de gendarmerie départementale du Tarn soutient un projet immobilier de construction
d'une nouvelle caserne sur la commune de Lacaune eu égard aux conditions de vie et de travail difficiles des
militaires et de leurs familles dans la caserne actuelle datant de 1967. Ce projet d'envergure nécessiterait
d'envisager une réorganisation territoriale et la dissolution de la brigade de Murat-sur-Vèbre, étude qui n'est
toutefois pas en cours, à ce jour.
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